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État d'avancement de la mise en œuvre des mesures de facilitation des échanges par le Département des douanes de l'Office rwandais des recettes
RÉPUBLIQUE DU RWANDA
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I. Aperçu général – Le Rwanda et l'Office rwandais des recettes
Après le génocide de 1994 qui a dévasté l'économie et les ressources humaines du Rwanda, le pays a dû relever des défis majeurs pour reconstruire l'économie et rétablir la paix et la stabilité.  Le développement était donc la seule option envisageable.

Il faut aussi noter que le Rwanda est un pays sans littoral, entouré par la République démocratique du Congo, le Burundi, la Tanzanie et l'Ouganda.  C'est donc un pays de transit pour les envois destinés aux pays voisins.  C'est aussi un pays qui dépend fortement des grands ports de Mombasa au Kenya et de Dar es‑Salaam en Tanzanie pour ses importations.
Plusieurs études et rapports d'experts
 indiquent que les distances de transit entre le port de Mombasa et les pays du Corridor Nord, comme le Rwanda et le Burundi, estimées à 2 000 km, sont parmi les plus longues des pays sans littoral, les frais de transit pouvant représenter jusqu'à 30 pour cent à 40 pour cent de la valeur c.a.f., dans le cas de l'Ouganda, et 50 pour cent à 70 pour cent dans le cas du Rwanda et du Burundi.  En général, les pays sans littoral comme le Rwanda sont confrontés à de nombreuses difficultés, telles que les retards indus des marchandises en transit qui font augmenter le coût du transport, l'imprévisibilité des approvisionnements qui fait grimper les coûts de production, un manque général de sécurité des cargaisons en transit et l'encombrement des ports et des passages frontaliers dû aux lourdeurs bureaucratiques.
La Fédération rwandaise du secteur privé a mené deux études séparées à des intervalles différents dans toute l'Afrique de l'Est en vue de déterminer les principaux obstacles – dits non tarifaires (ONT) ‑ qui menacent le mouvement des marchandises dans la région et a analysé leurs effets négatifs sur le commerce.  Les conclusions des deux études ont été communiquées aux pays partenaires, et le Conseil des ministres a chargé le Secrétariat de la Communauté de l'Afrique de l'Est (la CAE) d'élaborer un programme en vue de l'élimination totale des ONT dans la région dans des délais précis.  Chaque pays membre a ses propres ONT, mais les plus communément observés sont les suivants:
1.
Un système inapproprié d'escortes policières qui retarde les marchandises en transit.
2.
Certains facteurs de corruption le long du Corridor Nord et du Corridor central, en particulier aux barrages routiers, aux ponts‑bascules et aux points de passage des frontières, qui augmentent le coût de l'activité commerciale.
3.
La non‑harmonisation des frais portuaires qui entraîne une augmentation du coût de l'activité économique.
4.
Les longues procédures de délivrance des permis de travail entre les pays de la CAE.
5.
La qualité insuffisante des services d'infrastructure.
6.
Le manque de hangars d'inspection et d'aires de stationnement aux postes‑frontières.
7.
Les frais à payer aux centres de fret conteneurisé.
8.
L'application non uniforme des spécifications de charge à l'essieu.
9.
Les retards occasionnés dans les ports qui affectent le mouvement des importations et des exportations.
10.
Les garanties qui restent bloquées et ne peuvent être restituées pendant des mois, du fait que les processus sont manuels.
L'Office rwandais des recettes (ORR), créé en 1997 en tant qu'organisme semi‑autonome relevant du Ministère des finances et de la planification économique, est chargé de l'administration et de la reddition de comptes pour les taxes, les droits et les recettes autres que fiscales, dont les redevances sur les permis de conduire, les visas et les passeports.
Vision de l'Office rwandais des recettes:
Devenir une administration fiscale de niveau international, efficace et moderne, capable de répondre entièrement aux besoins de financement du pays.
Mission:
Mobiliser des recettes pour le développement économique, en fournissant des services efficaces et équitables qui favorisent la croissance des entreprises commerciales.

Valeurs stratégiques de base:
· Intégrité

· Orientation client
· Transparence

· Professionnalisme

· Travail en équipe
L'Office rwandais des recettes comprend deux départements opérationnels et des départements d'appui.

1. Le Département des douanes:

Ce département est placé sous la direction d'un commissaire assisté de quatre adjoints, les chefs des quatre divisions suivantes:  opérations, gestion des échanges commerciaux, conformité et politiques et développement de l'activité économique.  Sa mission est énoncée comme suit:

Contribuer à la réalisation des objectifs de l'ORR, en maximisant efficacement le recouvrement de toutes les recettes provenant des importations et faciliter les échanges commerciaux en fournissant des services efficaces et équitables aux intéressés.
2. Le Département des impôts intérieurs, qui est également placé sous la direction d'un commissaire, assisté de deux adjoints, l'un qui dirige le Bureau des gros contribuables (LTO) et l'autre le Bureau des petits et moyens contribuables (SMTO).  Ce département a pour mission de contribuer à la réalisation des objectifs de l'ORR en maximisant efficacement le recouvrement des recettes au moindre coût et en apportant une contribution de qualité à l'élaboration de la politique fiscale, tout en offrant un service de grande qualité, courtois et équitable aux contribuables et autres intéressés.
3. Les départements d'appui comprennent:
· Le Département de la protection des recettes

· Le Département de l'assurance qualité

· Le Département de la recherche et de la planification

· Le Département des technologies de l'information et des communications

· Le Département des services aux contribuables

· Le Secrétariat juridique et du Conseil d'administration

· Le Département des finances

· Le Département des ressources humaines

Tableau montrant l'évolution des recettes recouvrées ces cinq dernières années (en milliards de francs rwandais)
	PÉRIODE

DÉPARTEMENTS
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010

	Douanes
	70 278 501,530
	86 536 516,286
	128 699 677,205
	131 013 606,922
	139 548 766,734

	SMTO
	26 852 357,316
	36 970 748,808
	55 398 196,962
	82 095 787,303
	104 349 875,254

	LTO
	87 343 849,655
	115 473 541,174
	151 834 847,989
	148 883 408,297
	166 826 084,671

	Autres (FRN)
	10 270 555,488
	6 243 266,131
	6 795 183,295
	9 830 028,651
	15 421 163,989

	Total
	194 745 263,989
	245 224 072,398
	342 727 905,451
	371 822 831,173
	426 145 890,649


Source:
Département de la recherche et de la planification de l'ORR.

Complexe de l'Office rwandais des recettes

Ce complexe abrite tous les départements susmentionnés à l'exception du Département des douanes.  Le regroupement sous un même toit visait essentiellement à réduire les frais de location de bureaux et à faciliter la tâche aux contribuables, qui n'ont plus à se déplacer à différents endroits pour trouver les services dont ils ont besoin.
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Depuis 1997, le Rwanda va de succès en succès dans son effort de réforme et dans la réalisation de ses objectifs.  Rien que pour le dernier exercice financier (2010‑2011), les recettes recouvrées par l'ORR ont représenté 50 pour cent du budget public global.  Le gouvernement est plus que jamais résolu à financer entièrement son budget par un effort de mobilisation des ressources nationales qui est solidement ancré dans sa stratégie et sa vision connue sous le nom de Vision 2020.  Il s'est donc engagé à apporter son plein appui sur tous les plans pour faire en sorte que tout soit fait pour garantir la viabilité de l'ORR.
Le gouvernement a effectué plusieurs réformes touchant à tous les aspects de la vie, dans l'intérêt des Rwandais, et l'ensemble des départements de l'ORR ont conçu et mis en œuvre bon nombre de ces réformes, en particulier dans le domaine des TIC, par l'intermédiaire de son unité de réforme et de modernisation placée sous la direction du bureau du Commissaire général.  Aux fins de la présente étude de cas, nous nous concentrerons exclusivement sur la réforme menée à bien dans le Département des douanes par la Division des politiques et du développement de l'activité économique.
La réforme du Département des douanes du Rwanda

Pour toutes les raisons ci‑dessus, le Rwanda a été amené à entreprendre une mise en œuvre rapide de certaines mesures de facilitation des échanges au niveau local visant à éliminer les obstacles non tarifaires, pour éviter de freiner l'activité économique et pour créer un environnement propice susceptible d'attirer les investisseurs.  La Division des politiques et du développement de l'activité économique a été désignée pour être le fer de lance de ces initiatives au sein du département.  La détermination du gouvernement et son soutien enthousiaste ont aidé à obtenir de différents donateurs qu'ils financent ces initiatives.  Certaines de ces initiatives ont été entreprises au niveau régional.  Par commodité, ces réformes ou mesures de facilitation des échanges sont regroupées ci‑après en trois catégories:
Catégorie A:  Disponibilité des renseignements

· Renseignements disponibles sur Internet

La publication des renseignements relatifs au commerce, comme de tous les autres renseignements officiels au Rwanda, est une obligation constitutionnelle.  Le gouvernement a un site Web accessible au public (http://www.primature.gov.rw/) sur lequel sont affichées les publications officielles périodiques sous la forme d'un Journal officiel qui est également imprimé et mis à la disposition du public.  Les mises à jour de la législation et des politiques sont également affichées sur le site Web de la Communauté d'Afrique de l'Est.  L'ORR a son propre site (http://www.rra.gov.rw/) sur lequel est affichée, à l'intention des fonctionnaires et du public, une description détaillée des réglementations, lois, processus, procédures et décisions concernant le commerce.  Sur ce site, (un lien) permet aux négociants d'accéder directement au portail commun des administrations fiscales d'autres pays de la région.  Des brochures décrivant les procédures d'exemption et les incitations à l'investissement offertes dans le pays sont également préparées régulièrement et mises gratuitement à la disposition des représentations étrangères.  Des présentations sont également faites à la télévision et à la radio.  Le coût opérationnel est minime (rémunération du personnel employé à plein temps) et les avantages comprennent le libre accès 24 heures sur 24 à des renseignements fiables sur les taxes et la possibilité, à l'aide d'un lien, de consulter les renseignements fournis par les autres administrations fiscales de la région.
· Points d'information

L'ORR a établi et maintient un point d'information ou "centre d'appels" chargé de répondre rapidement et de manière appropriée aux demandes de renseignements des négociants et de toute autre personne concernant les taxes.  Le centre d'appels, qui a été mis en place en octobre 2011, est un bureau central qui reçoit et transmet un volume important de demandes de renseignements adressées par téléphone par courriel ou autre courrier.
Le centre d'appels est le premier point de contact avec les parties prenantes et est à l'interface entre l'ORR et les contribuables.  Il compte environ sept fonctionnaires qui reçoivent des demandes de renseignements, des plaintes, des courriels et des messages sur la messagerie vocale et y répondent immédiatement.

· Recevoir les demandes de renseignements et les plaintes des contribuables

· Communiquer les plaintes des contribuables à la direction de l'ORR

· Diffuser des renseignements à l'intérieur et à l'extérieur de l'ORR

· Gérer tous les appels entrants

· Alimenter une base de données en vue de déterminer quelles questions sont le plus fréquemment posées 

Processus de mise en œuvre

· Les appels entrants sont gérés par les opérateurs du centre d'appels qui répondent rapidement aux contribuables.

· Lorsque les opérateurs ne sont pas à même de répondre à une demande, ils la transmettent au directeur qui se charge d'y donner suite.

· Si le directeur n'est pas à même de donner suite à la demande, il la transmet au département concerné.

· Lorsqu'un employé du centre d'appels transmet une demande à un niveau hiérarchique supérieur, il l'enregistre et prend note de la façon dont il a été réglé.

· Le département auquel la demande a été transmise recontacte le directeur du centre d'appels pour lui communiquer la réponse qui est alors transmise au contribuable.

· Les demandes reçues sur la messagerie vocale du centre d'appels sont enregistrées et peuvent être réécoutées si nécessaire.

· Le temps qui s'écoule entre le moment où une demande est reçue et le moment où une réponse est donnée est automatiquement enregistré par le logiciel qui émet un rapport automatique à la fin.

Avantages

· La base de données sur les questions les plus fréquemment posées est utilisée pour obtenir des renseignements.

· Pour sensibiliser les contribuables à l'utilisation du centre d'appels, on a commencé par préparer des brochures d'information.

· Les questions des contribuables sont traitées du lundi au vendredi à raison de 50 appels en moyenne par jour.  Bien que ce chiffre soit encore bas, nous pensons qu'il augmentera à mesure que nous créerons de nouveaux services (déclarations et paiements en ligne) et que les contribuables sauront mieux utiliser les services du centre d'appels.



Cette mesure de facilitation des échanges a coûté environ 100 000 dollars EU.
Catégorie B:  Liberté de transit

Des mesures de facilitation des échanges ont été élaborées et mises en œuvre à l'échelle régionale afin de fluidifier la circulation des marchandises transitant par les deux corridors, et elles ont grandement contribué à faciliter l'activité économique dans la région.  C'est le cas, par exemple, de la plate‑forme d'échange de données numériques RADDex et du système électronique de suivi des cargaisons.  D'autres mesures visent à améliorer l'efficacité du dédouanement des marchandises en transit sur le territoire douanier rwandais.  L'état d'avancement de ces différentes mesures est résumé ci‑après.
· En 2007, le gouvernement a pris la décision de faire fonctionner le Département des douanes 24 heures sur 24.  L'application de cette directive devrait se faire par étapes.  Le projet pilote a été mis en œuvre dans quatre bureaux de douane ouverts jusqu'à 22 heures:  Gatuna/Katuna sur la frontière entre le Rwanda et l'Ouganda, Gisenyi à la frontière entre la RDC et le Rwanda, Rusizi/Bukavu entre le Rwanda et la RDC et le port intérieur de Gikondo.  Ces dispositions ont jusqu'ici permis de réduire considérablement l'encombrement aux postes‑frontières et dans le port intérieur.  Des plans sont à l'étude pour inclure d'autres postes‑frontières suivant un ordre de priorité déterminé.
Le tableau ci‑après présente, pour deux exercices fiscaux, les recettes recouvrées par tous les bureaux de douane ayant des heures d'ouverture plus longues (en millions de francs rwandais)
	Juillet 2009‑juin 2010
	Juillet 2010‑juin 2011

	Bureaux de dédouanement
	Recettes recouvrées pendant les heures d'ouverture normales
	Recettes recouvrées pendant les heures d'ouverture additionnelles
	Total
	Recettes recouvrées pendant les heures d'ouverture normales
	Recettes recouvrées pendant les heures d'ouverture additionnelles
	Total

	Bureaux ouverts 
	91 705 845 707
	32 218 130 058
	123 923 975 765
	118 276 615 988
	42 437 599 718
	160 714 215 706


Source:
Unité statistique des Douanes.

· L'automatisation des postes‑frontières.  Il est important de noter qu'au Rwanda, tous les bureaux d'entrée et de sortie sont entièrement automatisés, ce qui signifie que la circulation des marchandises en transit est suivie électroniquement à l'aide de SYDONIA++.  La mise à niveau du système pour passer à SYDONIA‑Monde est en cours et devrait s'achever en janvier 2012.  Un financement a été obtenu à cette fin des partenaires de développement DFID/TMEA.  L'automatisation a permis de simplifier encore plus le fonctionnement de notre système de cautions ou de garanties de transit, les cautions étant déposées, acquittées ou restituées électroniquement lorsque les marchandises sont arrivées à destination ou au poste de sortie.  Pour éviter tout retard en cas de panne du réseau ou de coupure de courant, le département a acheté de puissantes génératrices d'appoint et a engagé plusieurs fournisseurs de services de réseau.
· Depuis 2008, tous les points de contrôle par la police des marchandises en transit ont été supprimés, de même que la procédure consistant à constituer des convois ou à fournir des escortes policières pour le transport des marchandises en transit.  Le temps de transit a beaucoup diminué.  Un envoi sensible peut néanmoins être accompagné d'une escorte à la demande des organismes de sécurité, surtout lorsqu'il s'agit d'explosifs destinés à l'industrie et à des travaux de construction.
· La plate‑forme d'échange de données numériques RADDEx (Revenue Authority Digital Data Exchange).  Soucieuses de faciliter le commerce en Afrique de l'Est, les administrations fiscales de la région ont adopté avec grand succès un système informatisé moderne et des méthodes faisant appel aux TIC, qui sont très avantageux pour toutes les parties prenantes et rendent le travail plus efficace, plus productif et plus précis.  L'intérêt du système est qu'il permet aux agents en douane et aux transitaires de disposer de renseignements à l'avance et de commencer à traiter les déclarations avant l'arrivée des camions en transit aux postes‑frontières rwandais.  Quand les camions arrivent, le dédouanement est immédiat puisque les formalités administratives sont déjà terminées.  De plus, nos équipes de gestion des risques peuvent commencer à établir le profil des importateurs et des cargaisons longtemps à l'avance.  Ce moyen de communication a encore réduit le temps et le coût du dédouanement des marchandises aux frontières.
Le graphique ci‑après illustre les échanges de données avec l'Administration fiscale de l'Ouganda (URA) à l'aide de la plate‑forme RADDEx.
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Cette plate‑forme a été financée par les administrations fiscales des pays de la CAE conjointement avec USAID/Compete.  Une version plus perfectionnée est en cours de préparation (version 2.0);  elle permettra de télécharger des documents vers le serveur pour une analyse détaillée par les équipes du contrôle après dédouanement et de la gestion des risques.
· Le Département des douanes a décentralisé les processus de déclaration à l'exportation et les a confiés à tous les bureaux de sortie afin de réduire les coûts de transaction des entreprises.  La procédure de délivrance aussi bien des certificats d'origine simplifiés que des certificats d'origine plus complexes a également été déléguée aux fonctionnaires des douanes de chaque poste‑frontière afin d'éviter aux exportateurs des déplacements fastidieux au bureau central des douanes.
· Nous ne disposons pas pour le moment de ponts‑bascules dans le pays, bien qu'il ait été envisagé d'en installer aux principaux points d'entrée et de sortie.  Au cas où cette idée serait relancée, les parties prenantes sont convenues d'en installer aux points d'entrée et de sortie et à l'intérieur du pays, de les relier à notre système de gestion douanière et de leur adjoindre des scanneurs pour éviter d'avoir à peser les marchandises à nouveau au poste de destination.
· Des scanneurs mobiles à rayons‑X sont utilisés dans les deux principaux points d'entrée à la frontière et au poste douanier du port intérieur.  Le Département des douanes a acheté trois scanneurs pour un montant d'environ 6 millions de dollars EU, en utilisant des fonds de la Banque mondiale.  Les marchandises scannées sont immédiatement mises en circulation sans aucune autre formalité douanière.  C'est un service gratuit rendu aux entreprises qui a accéléré le dédouanement aussi bien des marchandises en transit que de celles destinées au Rwanda.
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· La collaboration avec les organismes présents aux frontières a été améliorée en rationalisant les procédures et en définissant clairement les attributions de chacun de ces organismes qui partagent souvent le même bureau.  Cela a aidé à réduire le nombre d'interventions injustifiées dans la circulation des marchandises en transit.  Toutes ces mesures ont beaucoup amélioré notre commerce transfrontières, ce qui est l'un des critères de l'indice Doing Business de la Banque mondiale.  C'est ainsi que le Rwanda s'est classé en meilleure position en 2011, en tant que premier pays d'Afrique pour les réformes.
Autres mesures de facilitation des échanges en cours

· L'état d'avancement de la mise en œuvre de chacun des guichets uniques projetés est décrit ci‑après.

1.
GUICHET UNIQUE DE KAGITUMBA/MILAMA HILLS

La mise en place de guichets uniques le long du Corridor Nord a commencé l'année dernière, au poste‑frontière de Milama Hills (Ouganda)/Kagitumba (Rwanda).  La notion de guichet unique à la frontière concerne le regroupement des opérations de deux pays en un même endroit afin d'éliminer les obstacles non nécessaires au commerce légitime;  c'est donc une mesure de facilitation des échanges.
Avec le guichet unique, un seul arrêt est nécessaire à la frontière, au point d'entrée, ce qui réduit le temps nécessaire au dédouanement.


État d'avancement

Le rapport final sur le lancement du projet été soumis en juin 2011 par le consultant, le cabinet TRIAD, à toutes les parties concernées des deux pays, pour examen.
Des parties prenantes des deux pays se sont réunies les 4 et 5 juillet 2011 et se sont mises d'accord sur le modèle à adopter.  L'étude d'impact sur l'environnement (EIE) a commencé et les plans détaillés seront prêts pour la fin d'octobre 2011.
Les travaux de construction débuteront officiellement au début du mois de janvier 2012.
Le coût est estimé à 4,5 millions de livres sterling.
2.
GUICHET UNIQUE DE RUSUMO À LA FRONTIÈRE ENTRE LA TANZANIE ET LE RWANDA

Il s'agit d'une entreprise conjointe des gouvernements du Rwanda et de la Tanzanie et de la JICA.  L'accord de coopération a été conclu l'année dernière et la construction du guichet unique devrait commencer en 2012.  L'EIE est terminée et un rapport a été établi par le consultant.  Le rapport sur l'EIE a été soumis au Secrétariat de la CAE puis un comité technique mixte s'est réuni.
La signature de l'accord de don sera suivie d'activités de formation sur le guichet unique à certaines parties prenantes.  Le projet coûtera environ 20 millions de dollars EU.
3.
GUICHET UNIQUE DE GATUNA/KATUNA À LA FRONTIÈRE ENTRE L'OUGANDA ET LE RWANDA

Un consultant a établi un rapport de faisabilité et les plans simplifiés du guichet unique de Gatuna, y compris une étude d'impact sur l'environnement (EIE);  le rapport a été soumis aux ministères concernés des deux gouvernements pour décision.  Les parties prenantes ont tenu plusieurs réunions pour décider où serait construit le guichet unique.
On en est au stade de la préparation du dossier d'appel d'offres et la construction devrait commencer l'année prochaine.
4.
GUICHET UNIQUE DE RUHWA À LA FRONTIÈRE ENTRE LE BURUNDI ET LE RWANDA

Travaux de construction commencés en mars 2011

Phase finale de la construction de routes par les sociétés SOGEA et SATOM

Construction des locaux réservés au personnel en cours (pose des toitures)

Projet financé par la BAfD

5.
GUICHET UNIQUE DE NEMBA À LA FRONTIÈRE ENTRE LE RWANDA ET LE BURUNDI

Ce poste‑frontière fonctionne de cette façon depuis 2008;  toutes les infrastructures sont en place.  Le projet a coûté environ 4 millions de dollars EU.
· Mise en œuvre d'un guichet unique électronique

  [image: image6.png]Trader or Agent submitall
information required for
clearance once to the single

: : N
window service |

swaie WNOOW /-
VT

— lomaton, st | o

1o targeted recipents
(agencies, bank, !
ok in he proper 0
sequence of flow |
and retums
s | /| responses to Trader .| [
Responses fromvarious authorities / \i. [
and financial institutionsare JJ/ N

returned to trader or agent. Final
response denotes





Un guichet unique électronique est un service qui permet à toutes les parties concernées par les échanges commerciaux et le transport de communiquer des données et des documents normalisés en un seul et même point d'entrée.  Le système comporte une interface unique avec les entreprises et relie tous les organismes à une même plate‑forme.
Étapes de la mise en œuvre et coûts

Plusieurs fournisseurs ont été invités à faire des démonstrations de leurs systèmes devant le comité chargé de superviser la mise en œuvre, afin que le logiciel le plus indiqué pour le guichet unique électronique et le système de gestion douanière puisse être choisi.  Les démonstrations ont eu lieu du 21 mars au 14 avril 2011 et cinq développeurs y ont participé.

L'équipe chargée de l'évaluation a établi son rapport;  sur cette base, la CNUCED l'a emporté sur les autres développeurs et en a été informée.
Le comité chargé du projet a élaboré le cahier des charges aussi bien pour le système de gestion douanière que pour le guichet unique électronique et l'a transmis à la CNUCED qui a ensuite soumis ses propositions financières;  le contrat a été adjugé à la CNUCED puis signé.
Les fonds destinés au projet ont été approuvés et un mémorandum d'accord a été signé avec le donateur pour un montant d'environ 5,3 millions de dollars EU.
Le projet a commencé au début de septembre 2011 et devrait être achevé avant la fin de l'exercice financier en cours.
Avantages généraux du système

· La mise en place du guichet unique électronique permettra aux principaux intervenants de présenter les documents commerciaux par voie électronique, ce qui devrait réduire de 80 pour cent le temps nécessaire à l'échange de documents.
· Le guichet unique électronique a principalement pour but de résoudre des problèmes de communication.  Toutes les parties concernées pourront recevoir des informations en temps réel sur leurs expéditions et suivre ainsi l'avancement du processus de dédouanement.
· Étant donné que le guichet unique électronique reliera les douanes à tous les autres organismes gouvernementaux ainsi qu'aux importateurs et à leurs courtiers, il faudra moins de temps après l'automatisation pour demander et obtenir des exemptions;  les délais de traitement des demandes devraient être réduits de 60 pour cent.
· Réduction des coûts grâce à l'accélération du traitement du dédouanement et de la mainlevée;  prévisibilité dans l'application des règles;  déploiement plus efficace des ressources et transparence accrue des processus douaniers.
· Réception électronique des manifestes aériens.
· Accès aux déclarations en ligne et système intégré permettant d'obtenir les autorisations nécessaires de tous les organismes gouvernementaux.
· Notification électronique de la mainlevée au dépositaire en douane.
· Traitement en ligne des permis.
· Intégration des données RADDex et du système de suivi des cargaisons.
Système électronique de suivi des cargaisons

C'est ce système qui aide à suivre le mouvement des marchandises en transit entre le bureau de douane de départ et celui de destination à l'intérieur de la CAE.  Il a été adopté en premier au Kenya et d'autres administrations fiscales sont en train de l'adopter et ont déjà lancé le processus d'achat sous l'égide de la Banque mondiale.
Des fonds d'un montant de 1,5 million de dollars EU ont déjà été demandés.
Mise en œuvre du régime régional de garantie pour le transit douanier du COMESA

Le régime régional de garantie du COMESA a été conçu pour faciliter la circulation efficace des marchandises en transit dans toute la région grâce à un mécanisme de cautionnement fiable et sécurisé.
Ce système permet à un opérateur de transit de valider un cautionnement en douane dans le pays où il est basé pour garantir l'acquittement des droits de douane sur des marchandises en transit dans d'autres pays membres du COMESA.  Il offre une base uniforme pour le trafic en transit dans toute la région, avec une seule garantie.
Le Rwanda a réalisé les derniers essais avec succès en juillet 2011 et est prêt à passer à la mise en œuvre.
Catégorie C – Dédouanement:  Il s'agit de réformes internes dont la mise en œuvre n'a pas nécessité l'allocation d'une somme globale spécifique

· Études sur le temps nécessaire à la mainlevée effectuées en 2007 et 2010

L'étude sur le temps nécessaire à la mainlevée est un outil mis au point par l'OMD pour déterminer le degré d'efficacité aussi bien des opérations douanières normales que des procédures simplifiées.  Bon nombre d'administrations douanières effectuent régulièrement des études et des audits sur lesquels elles s'appuient pour rationaliser leurs opérations.
L'une des méthodes employées pour examiner les procédures de dédouanement consiste à mesurer le temps moyen qui s'écoule entre l'arrivée des marchandises et leur mise en circulation.  Cela aide les autorités douanières à identifier à la fois les problèmes et les mesures correctives éventuels et à devenir plus efficaces.  La deuxième étude sur le temps nécessaire à la mainlevée a été menée dans le but précis d'obtenir des données fiables et validées sur le temps que prennent différentes étapes du processus de dédouanement;  la participation active d'autres parties concernées par le processus de mainlevée a été sollicitée pour la première fois.  L'étude a été menée par notre propre spécialiste des questions douanières, sous la supervision de M. Shingo Matsuda de l'Organisation mondiale des douanes (OMD).  Le groupe chargé de l'étude a également examiné l'état d'avancement de la mise en œuvre des recommandations issues de la première étude réalisée en 2007 et a constaté une nette amélioration par rapport aux résultats de l'étude précédente.  Les principales conclusions ont été les suivantes:
Le temps moyen écoulé entre l'arrivée aux frontières et la sortie des marchandises (du port intérieur aux installations du contribuable) est de 2 jours, 10 heures et 5 minutes.
Le temps moyen écoulé entre la présentation de la déclaration en douane et la mainlevée est de 0 jour, 12 heures et 33 minutes à Gikondo et 0 jour, 22 heures et 21 minutes à l'aéroport.
Le temps moyen entre la mainlevée et le moment où les marchandises quittent la zone de contrôle est 0 jour, 18 heures et 9 minutes à Gikondo et 0 jour, 7 heures et 15 minutes à l'aéroport.
Le groupe chargé de l'étude est devenu si expert en la matière qu'il fournit une assistance technique au niveau régional, en contribuant au renforcement des capacités d'autres administrations fiscales pour assurer le succès des études régionales sur le temps nécessaire à la mainlevée que la Direction des douanes de la CAE prévoit de mener.
L'étude a coûté environ 10 000 dollars EU à l'ORR.
· Asy‑Scan

Asy‑Scan est un mécanisme électronique de présentation de documents aux autorités douanières par les déclarants/courtiers et par d'autres organismes gouvernementaux;
Asy‑Scan a été mis en œuvre au Rwanda en décembre 2009;  le système est actuellement utilisé par tous les bureaux de l'intérieur du pays.  Le but était de limiter les interactions personnelles entre les courtiers et les douaniers, car ces derniers peuvent être tentés de renoncer dans une certaine mesure à leur intégrité.  Tous les courtiers communiquent à distance avec la douane.
Il est prévu d'étendre prochainement Asy‑Scan à tous les organismes gouvernementaux.
· Asy‑Bank

Asy‑Bank est un système qui permet l'acquittement des droits et des taxes par voie électronique.

Des essais ont été effectués des deux côtés, à l'ORR et à la Banque de Kigali, l'une des banques sélectionnées, et la configuration d'Asy‑Bank par rapport au serveur de production ou serveur‑en‑direct de l'ORR est terminée.  La première phase pilote s'est bien déroulée aux dépôts de pétrole en douane et s'est achevée en juin 2011.  Des préparatifs sont en cours en vue d'étendre l'initiative à d'autres postes avant la fin de l'année.
· Prédédouanement

Afin d'accélérer le dédouanement, le Département des douanes a adopté, en 2006, une procédure permettant l'acquittement des droits et des taxes avant l'arrivée des marchandises.  Pour pouvoir bénéficier de ce régime, il faut présenter des copies de la liste de colisage, de la facture commerciale et du connaissement.  Lorsque l'envoi arrive au point d'entrée, la mainlevée est immédiatement accordée et les marchandises peuvent être acheminées vers les installations de leur propriétaire.  Les avantages directs de ce type de mesure de facilitation des échanges sont évidents:  augmentation du chiffre d'affaires des entreprises du fait d'un temps de rotation réduit et d'une livraison plus rapide des marchandises périssables.
· Décentralisation des activités du bureau central de la douane vers les entrepôts en douane.  
Conformément à la politique de facilitation des échanges du gouvernement, le Département des douanes a décentralisé ses opérations vers les entrepôts.  Dans ce cadre, c'est dans l'entrepôt même que la déclaration en douane est déposée et traitée, que les inspections physiques sont effectuées, s'il y a lieu, et que la mainlevée est accordée, sans qu'il soit nécessaire de présenter une déclaration au bureau central.
· Création par le Département des douanes d'un guichet spécial pour les investisseurs enregistrés auprès de l'Office rwandais du développement.  
Dans l'espoir d'attirer les investisseurs, un traitement spécial leur est désormais accordé à un guichet qui leur est spécialement réservé.  Ce guichet spécial se charge de toutes les formalités du début jusqu'à la fin et les fonctionnaires qui y sont affectés sont habilités à procéder à toutes les vérifications nécessaires concernant chaque investisseur et à délivrer des autorisations au nom du Commissaire des douanes.
· Système de paiement anticipé.  
Ce système, qui permet aux négociants d'acquitter les droits et les taxes à l'avance pour faciliter le dédouanement à l'arrivée des marchandises, a été adopté en 2008.  L'importateur remplit un formulaire en ligne et le présente à l'analyste d'affaires de la douane qui donne son approbation et ouvre un compte séparé dans le système.  Une notification est ensuite envoyée à l'importateur pour lui demander de déposer une somme forfaitaire sur le compte, et le système défalque au fur et à mesure les droits et taxes dus sur toute marchandise importée par cet importateur.  Ce système présente un double avantage:  le premier est que le gouvernement perçoit les recettes sans retard et le second est que l'importateur ne perd plus de temps à faire la queue à la banque, ce qui était le cas avant la pleine mise en œuvre du mécanisme Asy‑Bank.
· Création de l'Unité de gestion des risques

Le Département des douanes s'est beaucoup investi, en s'appuyant sur une assistance technique solide, dans la mise en place de l'Unité de gestion des risques, et tout particulièrement dans l'élaboration de profils de risque, qui est l'étape la plus importante du processus de facilitation des procédures douanières.  Cette nouvelle approche a permis de réduire le nombre de transactions soumises à vérification et de libérer des ressources pour la gestion des risques.

· Les mesures suivantes ont été prises pour établir l'Unité
Le processus a commencé par la création au sein du Département de différents niveaux permettant d'appuyer l'Unité de gestion des risques.  Ainsi, un responsable a été désigné par le Commissaire des douanes pour diriger toutes les activités de gestion des risques et présider les réunions du Comité de gestion des risques.  Ce comité est composé de représentants de toutes les unités opérationnelles du Département.  Il a aidé à formuler une politique et une stratégie de gestion des risques qui est la base des opérations.
· L'Unité de gestion des risques du Département des douanes

L'Unité est un pôle spécialisé, qui a à sa tête un directeur chargé d'aider le Département à mettre en œuvre les plans et processus de gestion des risques.
L'Unité apporte appui et conseil au Comité de gestion des risques, dont elle met en œuvre les décisions.  Elle remplit deux fonctions, le renseignement et l'élaboration des profils de risque;  elle compte six fonctionnaires, y compris le directeur, et ses responsabilités sont les suivantes:
· Mettre en œuvre les politiques de gestion des risques;
· Identifier et évaluer les risques importants pour l'ORR pour examen par le Comité de gestion des risques;
· Suivre la gestion des risques importants afin de réduire la probabilité de toute mauvaise surprise;
· S'assurer que les risques moins importants sont activement gérés et que les contrôles appropriés sont en place et fonctionnent efficacement;
· Fournir des renseignements appropriés en temps utile au Comité de gestion des risques et à d'autres bureaux de douane sur la situation concernant les risques et les contrôles;
· Faire effectuer un examen annuel de l'efficacité du système de contrôle interne et faire rapport au Comité de gestion des risques, par l'intermédiaire du responsable de la gestion des risques;
· Effectuer la collecte, l'analyse graphique et l'examen de renseignements sur les importateurs et les transporteurs provenant de sources pertinentes telles que les bases de données de l'OMC et des bureaux régionaux de renseignement, les rapports nationaux sur les saisies et d'autres administrations;
· Alimenter la base de données nationales sur l'évaluation des risques;
· Mettre à jour les critères de risque nationaux dans SYDONIA++ et dispenser une formation en gestion des risques à l'ensemble du personnel.
Il est important de noter que l'Unité n'a pas pu tirer parti au maximum de la version actuelle de SYDONIA, en raison de certaines lacunes, mais que la version SYDONIA‑Monde sera d'une grande aide.  Des dispositions ont par ailleurs été prises en vue de renforcer les fonctions de l'Unité de gestion des risques:  consolidation de l'intégration des pratiques de gestion des risques et premières étapes de la mise en place d'un centre national de ciblage au sein de l'administration des douanes.  Les principales questions à régler sont l'amélioration des opérations de dédouanement grâce à une approche efficace de la gestion des risques s'appuyant sur le centre national et sur le contrôle après dédouanement, la pleine mise en œuvre du système de ciblage et de sélectivité et la définition d'indicateurs clés de performance et leur utilisation dans l'administration des douanes.
· Contrôle après dédouanement

En ce début de XXIe siècle, la plupart des administrations douanières modernes appliquent les meilleures pratiques qui sont axées sur les profils des entreprises plutôt que sur le contrôle de chaque transaction.  L'application des techniques de gestion des risques dans les procédures de dédouanement permet d'autoriser la mainlevée pour la majorité des envois après un contrôle minimal.  Le contrôle après dédouanement est l'une des mesures les plus efficaces pour améliorer le respect des règles par les négociants;  un système efficace de contrôle après dédouanement permet donc de prévenir et de détecter les fraudes commerciales.  Au vu de l'accroissement des volumes importés et des appels pressants à une plus grande facilitation de la circulation des marchandises, le contrôle après dédouanement offre aux douanes un nouvel outil pour compléter leur panoplie et donne également l'assurance aux importateurs qui sont respectueux des règles que les autorités douanières prennent des mesures appropriées contre ceux qui ne le sont pas.  C'est ce qui explique la création d'une équipe indépendante chargée du contrôle après dédouanement.
Avec l'institution de l'évaluation en douane dans le contexte du GATT et de l'OMC, dont le Rwanda est Membre, il fallait obligatoirement créer une Unité du contrôle après dédouanement au sein du Département des douanes, de façon à faciliter les échanges commerciaux et à se conformer au chapitre 6 de l'Annexe générale de la Convention de Kyoto.  Le contrôle après dédouanement est l'une des mesures les plus efficaces pour améliorer le respect des règles par les personnes qui font circuler des marchandises aux frontières du Rwanda;  un contrôle après dédouanement efficace permet de prévenir et de détecter les fraudes commerciales.  Au vu de l'accroissement des volumes importés et des appels pressants à une plus grande facilitation de la circulation des marchandises, le contrôle après dédouanement offre aux douanes un nouvel outil pour compléter leur panoplie et donne également l'assurance aux importateurs qui sont respectueux des règles que les autorités douanières prennent des mesures appropriées contre ceux qui ne le sont pas.
Les gains résultant de l'introduction du contrôle après dédouanement reviennent à la fois au Département des douanes et aux négociants.  L'affectation d'un personnel minimum s'acquittant de tâches de manière très ciblée produit de meilleurs résultats que les contrôles de routine et la vérification de chaque transaction qui passe par la douane.
Un système de contrôle après dédouanement bien conçu augmente le respect des règles par les entreprises.  L'expérience a montré que l'efficacité accrue des services douaniers et le fait que les négociants ont intérêt à obtenir une mainlevée plus rapide mènent à un plus grand respect des règles.  Il y a également un effet positif sur les statistiques du commerce international qui sont plus exactes et sur la collaboration entre les négociants et les douanes qui s'améliore en raison de l'interaction accrue.
Le fait qu'un pourcentage minime des marchandises soit examiné dans un système de dédouanement efficace fondé sur l'évaluation des risques signifie que les douanes peuvent se concentrer sur une part minime des importations et mettre en circulation la très grande majorité des envois dès que les documents de dédouanement leur ont été présentés.  Cela aide à réduire les coûts des entreprises et du gouvernement.
À long terme, en raison du pourcentage du taux de contrôle relativement faible, l'accroissement de l'efficacité et du professionnalisme conduit à une augmentation des droits recouvrés.
Cette unité dispose d'une équipe bien établie de 18 fonctionnaires dûment formés, chargés d'effectuer des contrôles approfondis pour plus de 300 importateurs qui bénéficient des services du circuit bleu.  Cette équipe est expérimentée grâce aux activités de renforcement des capacités des experts de l'OMD, organisées, dans la plupart des cas, sur recommandation de missions techniques du FMI.
· Opérateurs économiques agréés

Il s'agit d'un programme régional qui, dans le contexte du Cadre de normes SAFE de l'OMD, doit être mis en œuvre par tous les États partenaires, en collaboration avec le centre régional de renforcement des capacités de la CAE.
Le principal objectif de ce programme de la CAE est de créer une plate‑forme pour un partenariat normalisé et durable entre les douanes et les entreprises.  Les opérateurs dignes de confiance et agréés bénéficieront, dans toute la CAE, d'avantages tangibles basés sur la transparence.  C'est un moyen, d'une part, de stimuler la croissance économique, l'investissement et le respect des règles et, d'autre part, d'augmenter l'efficacité, les recettes recouvrées et la coordination entre les administrations douanières, ce qui réduit la répétition des contrôles le long de la chaîne logistique.
· État d'avancement du programme et mesures de mise en œuvre
Les procédures opérationnelles ont été mises au point et elles serviront de directives au cours de la phase pilote.  La structure organisationnelle régionale a été mise en place;  elle comporte deux niveaux:  le Comité des directeurs de projets composé de deux représentants de chaque État partenaire de la région et le Comité de pilotage de haut niveau composé des Commissaires des douanes, de la Direction de la CAE et d'un représentant de l'OMD.
Les procédures opérationnelles ont été présentées pour approbation à la 6ème réunion du Comité de pilotage OMD/CAE et il a été recommandé qu'elles servent de directives pendant la phase pilote.
Un plan d'action pour les opérateurs économiques agréés a été élaboré et les méthodes d'essai proposées par les différents États membres ont été harmonisées et approuvées par les Commissaires des douanes.
Les directeurs de projet de la région ont établi des listes d'opérateurs pour la phase pilote;  au Rwanda six opérateurs ont été choisis dans trois catégories ‑ importateurs, agences de dédouanement et transitaires.  Les listes ont été soumises à la 7ème réunion du Comité de pilotage OMD/CAE, tenue les 5 et 6 avril 2011.  Le Comité a recommandé que, pour commencer, le nombre d'opérateurs soit limité à dix pour toute la région, ce qui signifie que la liste d'opérateurs proposée par le Rwanda a dû être réduite.
Les critères de sélection ont été formulés et approuvés par la 7ème réunion du Comité de pilotage OMD/CAE.  Le processus d'évaluation des niveaux de préparation a démarré;  une équipe restreinte s'est rendue dans cinq États partenaires pour évaluer le niveau de préparation de chacun et rencontrer les opérateurs.
Une formation aux méthodes d'inspection et de pesée est en cours de préparation et trois fonctionnaires au moins ont été désignés pour suivre cette formation.  Pour la suite du programme, l'intégration du projet dans la structure de la CAE est l'une des tâches prioritaires.
Les coûts initiaux de ce projet ont été couverts par des fonds de l'OMD.
· Circuit bleu

Le circuit bleu est un autre des moyens par lesquels le Département des douanes de l'ORR s'efforce de faciliter les échanges commerciaux, en écartant les transactions à faible risque du processus de vérification au moment de l'importation, tout en se réservant la possibilité de les contrôler à un stade ultérieur.  Cela a aidé le Département à concentrer ses vérifications sur les transactions présentant un risque relativement élevé et a préparé le terrain pour la mise en œuvre du futur programme d'opérateurs économiques agréés.  Nous avons réussi à mener à bien cette tâche en utilisant le filtre sélectif qui fait partie intégrante du système d'automatisation.  Ce filtre sélectif permet aux douanes de contrôler les déclarations sélectionnées grâce au système de traitement des déclarations en douane.  Ce dernier contient les contrôles nécessaires pour retenir les déclarations sélectionnées pour évaluation et comporte toute une série de fonctionnalités permettant d'interroger la base de données et d'établir des rapports.
Dans notre système douanier, les différents couloirs sont interprétés comme suit:
Circuit rouge:  inspection physique des marchandises

Circuit jaune:  vérification complète des documents

Circuit bleu:  mainlevée immédiate, mais les transactions peuvent faire l'objet d'un contrôle après dédouanement.

Le principal objectif de la mise en place du circuit bleu pour le traitement des marchandises est de récompenser et de motiver les importateurs respectueux des règles en leur facilitant la tâche, et d'inciter ainsi d'autres importateurs à faire de même.
Les avantages sont les suivants:
· La réduction du temps nécessaire à la mainlevée permet à l'importateur de disposer plus rapidement de ses marchandises pour les mettre sur le marché, avec une réduction du temps de rotation.

· Une plus grande prévisibilité quant au temps nécessaire aux formalités, qui permet une planification plus précise des activités commerciales.

· Une réduction des coûts de l'activité commerciale à l'importation.

Étapes du processus

En mai 2008, le Département des douanes a adopté le système d'auto‑évaluation.  Les agents en douane et les transitaires préparent la déclaration, font une estimation des sommes dues et les acquittent, avant de présenter la déclaration à la douane pour vérification.
Quand la déclaration est présentée, le fonctionnaire des douanes au guichet l'entre dans le système.  Cette action déclenche le filtrage sélectif et la déclaration est automatiquement orientée vers l'un des trois circuits.
Lorsque le circuit bleu est sélectionné, la mainlevée est tout de suite accordée et l'ordre de mainlevée validé, ce qui permet une mise en circulation immédiate des marchandises.  L'agent prend les documents, et les marchandises quittent les locaux des douanes pour être acheminées vers les installations de leur propriétaire.
Pour bénéficier de ce traitement privilégié, il faut remplir certaines des conditions suivantes:
· Respecter les règles, être honnête et coopératif vis‑à‑vis des douanes;

· Présenter des factures authentiques, des listes de colisage détaillées et d'autres documents justificatifs;

· Tenir des registres aux fins des contrôles et y donner accès aux douanes comme l'exige la législation;

· Donner des réponses en temps utile et fournir des renseignements complets et exacts toutes les fois qu'ils sont demandés.
· Depuis la création du circuit bleu, il y a eu de nombreuses améliorations, par exemple:
· le temps moyen total nécessaire à la mainlevée est passé de 3 jours et 11 heures en décembre 2007 à 1 jour et 2 heures en février 2010;
· la tâche des contribuables respectueux des règles a été encore plus facilitée;
· le respect des règles par les autres contribuables a augmenté, de sorte qu'entre mai 2008 et avril 2010, les entreprises empruntant le circuit bleu ont représenté 35 pour cent à 61 pour cent de toutes les importations (c.a.f.);
· les processus et procédures de dédouanement ont été simplifiés pour faciliter l'activité commerciale.
1.
Pourquoi votre pays a‑t‑il décidé de mettre en œuvre cette mesure?
Comme il a été expliqué plus haut, le Rwanda étant un pays sans littoral et ayant une économie vulnérable qui sort d'une période terrible de son histoire, avec à sa tête des dirigeants jeunes et énergiques, les réformes et la modernisation sont indispensables pour parvenir à une croissance et à un développement durables et mettre fin à la dépendance.  Le gouvernement actuel se caractérise par une bonne gouvernance et encourage les départements de l'administration publique à rivaliser d'excellence pour faire aboutir leurs initiatives, en regardant tous dans la même direction, la Vision 2020.  Le Département des douanes de l'ORR, loin se laisser distancer, s'efforce de faire partie intégrante de ce remarquable processus en s'acquittant de son mandat qui consiste à promouvoir le respect des procédures douanières par les entreprises en réduisant les formalités administratives associées au commerce transfrontières.
Le gouvernement a pour stratégie d'attirer les investisseurs étrangers afin de stimuler l'économie;  or, pour s'engager, les investisseurs attendent beaucoup des pouvoirs publics, notamment la simplification et la transparence pour ce qui est des procédures et des processus douaniers.  L'une des obligations du gouvernement est donc de mettre en œuvre des mesures de facilitation en vue de créer un environnement propice pour les investisseurs.
Il y a lieu de mentionner que le Rwanda est Membre de l'OMC et applique les articles du GATT depuis 2004, et que l'administration des douanes a adopté les normes de la Convention de Kyoto révisée de l'OMD.  Il a donc fallu appliquer les mesures décrites, dans le cadre de la réforme douanière au Rwanda.
2.
Quelle était la situation initiale?  (Autrement dit, aviez‑vous déjà engagé la mise en œuvre de cette mesure et y avez‑vous apporté des améliorations?  Ou s'agissait‑il d'une mesure nouvelle?)

Les mesures de facilitation décrites ci‑dessus étaient entièrement nouvelles et, dans la plupart des cas, il n'y avait aucun dispositif préexistant.
3.
A‑t‑elle été mise en œuvre dans le cadre d'un programme de réforme général ou de manière isolée?

Certains projets faisaient partie du programme de réforme général et d'autres étaient des projets isolés ou des programmes indépendants.
4.
Quels avantages concrets ont été retirés de la mise en œuvre de la mesure?  (Quels ont été les avantages pour le gouvernement et/ou les négociants?  Quels problèmes ont été résolus?)

Chacune des mesures de facilitation des échanges comporte des avantages directs ou indirects tant pour le gouvernement que pour les négociants, comme il ressort clairement des précisions données plus haut.  Dans l'ensemble, il y a eu des succès, par exemple, les progrès de l'automatisation des opérations douanières et les avantages qui en résultent, notamment le fait que les cautions ne restent plus bloquées.
Les gains associés aux mesures mises en œuvre aujourd'hui ne se concrétiseront pas nécessairement dans l'immédiat mais plus tard, et ceux qui seront encore là bénéficieront de tous ces avantages à l'avenir.
Les mesures adoptées ont aidé le gouvernement à mettre à l'épreuve sa politique de tolérance zéro face à la corruption qui avait caractérisé les régimes précédents.
Ces mesures ont éliminé les retards injustifiés dans les processus de dédouanement entre le point d'entrée et la destination finale.  Elles ont aussi changé la mentalité des fonctionnaires des douanes qui avaient coutume d'assimiler les négociants à des contrebandiers;  un climat de coexistence commence donc à s'instaurer.
II. Cadre

5.
Décrivez les modifications législatives et réglementaires notables qui ont été nécessaires.  (Les parties prenantes ont‑elles été consultées?)

Au Rwanda, il y a une nouvelle manière de penser qui veut que pour qu'un projet réussisse, il soit mené par le secteur privé.  Par conséquent, sans consultations approfondies avec la participation du secteur privé, tout projet est voué à l'échec.
La législation douanière du Rwanda a fait l'objet de plusieurs modifications.  En 2001, la Loi de 1968 sur les droits de douane et d'accise a été modifiée, puis abrogée pour laisser place à la Loi n° 26/2001 qui comprend de bonnes mesures de facilitation.
En 2008, le Rwanda a adhéré à la CAE, à la suite de quoi il a mis en œuvre la Loi de 2005 sur la gestion des douanes de la Communauté de l'Afrique de l'Est et ses règlements.
Le Rwanda a proposé plusieurs modifications à l'Assemblée législative de la CAE pour examen, y compris des articles sur les décisions anticipées.
D'autres lois ont été modifiées, notamment la Loi sur la TVA qui est appliquée de façon à ce que cette taxe soit payée d'avance au Département des douanes.
III. Renseignements concernant la mise en œuvre
6.
Enseignements tirés:  Quels ont été les principaux problèmes rencontrés?  Quelles ont été les principales questions qui se sont posées?  Et comment les avez‑vous réglés?

Il n'y a pas de recette infaillible pour réussir.  Qui dit changement dit risque de résistance.  En outre, tout changement doit être justifié et exige des sommes et des efforts considérables.  Puisque nous devons rendre compte de toutes nos actions, tous les changements ont dû être bien planifiés pour ne pas gêner le bon fonctionnement des opérations et pour laisser le temps au personnel et aux parties prenantes de bien les assimiler.
Le plein appui du gouvernement, en particulier du Ministère des finances, et l'engagement des cadres dirigeants sont des conditions préalables pour tout processus de gestion du changement.  Une fois ces conditions garanties, les progrès ont été évidents.  La présence d'experts internes motivés et la participation du personnel sont également essentielles.
Un problème majeur s'est posé pour la mise en place du système automatisé, que le personnel percevait comme une menace pour les emplois.  Les représentants du personnel, bien qu'ayant participé pleinement au processus de transformation, continuaient d'avoir des doutes quant aux compressions d'effectifs et aux licenciements.  Pour surmonter ce problème, une série de conférences et d'ateliers ont été organisés à l'intention du personnel des douanes.
7.
Décrivez tous les programmes de formation ou de renforcement des capacités qui ont été organisés à l'intention de fonctionnaires gouvernementaux et/ou de représentants du secteur privé.

Lorsque le système SYDONIA a été introduit, tous les fonctionnaires des douanes et ceux d'autres départements, à tous les niveaux de la hiérarchie, ont reçu une formation.  Des représentants du secteur privé – agences de dédouanement, transitaires et importateurs – ont également été formés et ont parfois participé à des sessions conjointes avec des fonctionnaires des douanes.
L'autre activité de formation qui a attiré un grand nombre de participants, tant des administrations publiques que du secteur privé, a été celle sur l'évaluation en douane dans le contexte du GATT.

8.
Quels ont été les équipements, structures, logiciels, etc. nécessaires à la mise en œuvre?
· La mesure de facilitation de la plus grande ampleur a été l'acquisition du système SYDONIA.

· L'installation du système a nécessité de gros investissements en ordinateurs et en imprimantes pour les différents bureaux de douane.
· Un local sécurisé et une alimentation stable en électricité ont été nécessaires pour accueillir les serveurs.
· Il a fallu équiper les bureaux.

· Il a fallu réaménager les locaux.

9.
Avez‑vous eu besoin d'une assistance technique?  Dans l'affirmative, sous quelle forme?

L'assistance technique a joué un rôle déterminant à tous les stades de la mise en œuvre.  Des fonds ont été fournis par différents donateurs et partenaires de développement, parmi lesquels le DFID, la Banque africaine de développement, la Banque mondiale, la CNUCED, le FMI, la JICA, l'OMD et TMEA.  Le secret pour continuer d'obtenir des fonds est de les gérer plus efficacement;  lorsqu'on le fait, le financement ne cesse d'affluer.  L'assistance technique a également été fournie sous forme d'activités de formation visant à renforcer les capacités du personnel local en lui donnant les compétences nécessaires pour gérer les installations.
10.
Quels ont été les facteurs déterminants de réussite?  Quelles ont été les meilleures pratiques?  (Quelles recommandations pourriez‑vous faire aux autres pays qui engageraient une réforme similaire?)

Dans toute réforme, le plus important est la volonté politique et le soutien des dirigeants au niveau le plus élevé de la hiérarchie.  Avec ce genre d'appui, tout est possible.
Comme dit le proverbe, l'expérience est mère de science;  il est très important de s'inspirer des meilleures pratiques et d'avoir des points de référence sur lesquels se baser.
Toute réforme doit être mise en œuvre par étapes, pour assurer cohérence et régularité.
Enfin, une réforme bien planifiée produit normalement des résultats positifs dont bénéficient à part égale le secteur privé et le secteur public, et dont les effets sont ressentis à long terme dans l'ensemble de l'économie.  C'est aussi un processus graduel exigeant beaucoup de détermination pour aller jusqu'au bout du changement, qui, dans la plupart des cas, suscite des réticences.  Quoi qu'il en soit, la modernisation de l'administration des douanes fait baisser le coût de l'activité commerciale et rend possible un commerce florissant.
C'est tout à fait pertinent pour le Rwanda, qui enregistre chaque jour des succès, en particulier pour ce qui est des conditions de l'activité commerciale, et ce dans une large mesure grâce à la réforme menée dans le domaine de la facilitation des échanges.
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� Rapport 2010 de la NCTTA sur le transit et les coûts de transport.






